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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere de la Justice 

Reponse de Madame la Ministre de la Justice, Sam TANSON, a la petition 
n°2391 

Le therapeute tente de remedier au mal-etre de son patient et l'accompagne le temps qu'il 
faudra. 

Le but de l'enquete penale vise a recueillir la parole de l'enfant victime dans le cadre d'une 
enquete judiciaire le plus fidelement et le plus completement possible tout en etant le plus 
proche de la verite. 

Un therapeute ne peut pas etre substitue a la police ou a la justice, et vice versa. Les 
psychologues travaillent en complementarite avec les autorites policiere et judiciaire mais 
l'un ne doit pas empieter sur l'autre. 

II est primordial que les premieres paroles prononcees par l'enfant soient adressees en 
primaute a un enqueteur specialise et forme, rompu aux techniques d'audition et qui sera le 
seul a pouvoir etablir une narration chronologique et proche de la verite. 

Dans ce contexte, ii est renvoye au formulaire de signalement dans lequel les signalants sont 
appeles a ne pas se lancer dans une audition ou un questionnement de l'enfant sur les faits 
alors que ceci risque d'avoir une influence sur les dires de l'enfant par la suite. (Formulaire 
sur le site www.Justice.lu, verbo « Famille » - « protection de la jeunesse » ). 

Ne pas observer cette premisse d'enquete pourrait gravement porter atteinte a la credibilite 
de la parole de l'enfant, devenant ainsi beaucoup plus facilement attaquable par la defense 
alors qu'a force de repeter les recits, ceux-ci varieront necessairement. 

En effet, un enfant abuse ou maltraite peut certes avoir des difficultes a s'exprimer, mais a 
force de devoir raconter son histoire par petits bouts I ors de plusieurs seances a une personne 
non juriste et dont la mission n'est pas de contribuer a la manifestation de la verite, cette 
narration aura pour consequence que l'enfant modifiera des details, sciemment ou 
inconsciemment, sans mauvaise foi. 

L'enqueteur n'a done pas la mission de faire une therapie, mais de recueillir la parole dans les 
meilleures conditions possibles et de concourir a la decouverte de la verite. 

C' est dans ce but que les enqueteurs du SPJ section de la protection de la jeunesse et des 
infractions a caractere sexuel sont specifiquement formes et specialises dans ce genre 
d'enquetes. lls apprennent les diverses techniques d'audition, dont notamment le protocole 
revisite du NICHD (National lnstitut of Child Health and Human Development), reference 
mondiale pour un recueil de la parole dans les meilleures conditions en evitant une parole de 
l'enfant viciee ou manipulee par des elements quelconques. 
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Les enqueteurs luxembourgeois de meme que les magistrats specialises sont formes a ces 
techniques par des experts internationaux. 

La section specialisee de la Police Judiciaire a notamment mis en place une salle d'audition 
specifique pour !'audition des mineurs. Le Luxembourg a d'ailleurs ete un des premiers pays 
europeens a prevoir et a s'investir dans les auditions audio-video des mineurs victimes de 
maltraitances. La parole et le geste sont enregistres sur support, ce qui permet d'eviter dans 
de nombreux cas de faire citer par la suite les victimes a !'audience, done d'eviter une 

victimisation secondaire. 

L'audition filmee est done realisee la plupart du temps dans cette salle accueillante, 
specialement amenagee mais peut aussi se faire dans un foyer, une ecole, en Service de 
psychiatrie avec une station mobile si le deplacement de l'enfant vers la salle d'audition n'est 

pas possible. 

La petitionnaire avance toutefois que « le processus d'enquete actuel consiste en un court 
entretien de 15 minutes avec /'enfant par une personne inconnue dons une sal/e de conference 
de la police». Or, l'entretien n'est pas mene dans « une salle de conference», mais dans une 
salle specialement amenagee dans les locaux de la Police Judicaire, Section Protection de la 
Jeunesse. Tout est fait pour que l'enfant se sente a l'aise et ne soit pas deconcerte lors de ses 
declarations. Nous ne pouvons confirmer qu'un entretien avec un enfant serait « dans le pire 

des cas refuse ». 

Si besoin est, les enfants sont bien evidemment entendus dans leur langue maternelle en 
faisant appel a un interprete. Si necessaire et dans le moindre doute, un avocat specialise 
dans les droits de l'enfant est nomme par les autorites pour assister le mineur victime. 
L' enquete vise a cerner la materialite des fa its au travers d'un recit precis permettant de juger 

ce qui s'est reellement passe. 

II faut aussi se rendre compte que pour determiner si un abuseur a manipule un mineur, si le 
mineur a ete menace pour qu'il garde le silence sur l'abus ou si, au contraire, ii a ete pousse 
a faire de fausses accusations, des elements peuvent certes etre recueillis pendant !'audition 
video de l'enfant, mais ii ne faut aussi par perdre de vue que les enqueteurs ne se limitent 
pas a cette audition pour aboutir a la manifestation de la verite. lls vont mener une enquete 
rigoureuse a charge et a decharge en approfondissant les recherches et en confrontant les 
dires a des faits materiels. 

Les forces de l'ordre, plus particulierement la Section Protection de la Jeunesse du Service de 
Police Judiciaire, s'engage au quotidien avec ferveur dans la protection des mineurs. La 
qualite des enquetes et l'efficacite du travail et des procedures en place prennent en compte 
les besoins des mineurs et le contexte de vulnerabilite et de detresse psychologique de ceux­

ci. 


	PET 2391_lprispso_chd

